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Séance ordinaire du VENDREDI 2 JUILLET 2021

L’an deux mille vingt et un, le vendredi deux juillet, à dix-huit heures,

Le conseil  municipal  de la  commune de LORMONT, convoqué par le maire,  s’est
assemblé  au  Pôle  Brassens-Camus sous  la  présidence  de  Monsieur  Philippe
QUERTINMONT.

Présent·es :
Philippe QUERTINMONT,  Yasmina  BOULTAM,  Grégoric  FAUCON,  Jannick  MORA,
Stéphane  PÉRÈS  DIT  PEREY,  Josette  BELLOQ,  Jean-Noël  GOETZ,  Marielle
DESCOUBES SIBRAC, Jeoffrey RUIZ,  Sylvie JUQUIN, Jean-Claude FEUGAS,  Vincent
COSTE, Eric  LEROY, Karima  TAJRI, Tayeb  BARAS, Maria Del Pilar  RAMIREZ, Olivier
MARTIN, Marie-José  SALLABER, Valdemar  CAMARINHA  FÉLIX,  Maud  LEBLOIS,
Nicolas LE BIGOT, Serge BLÜGE, Mathieu BORDENAVE, Mónica CASANOVA.

Absent·es excusé·es ayant donné procuration :
Jean  TOUZEAU  (procuration  Philippe  QUERTINMONT),  Maférima  DIAGNE
(procuration  Jannick  MORA),  Claude  DAMBRINE  (procuration  Jean-Noël  GOETZ),
Keziban  YILDIZ  (procuration  Yasmina  BOULTAM),  Marouane  ACHRIT  (procuration
Josette  BELLOQ),  Céline  BOUTE (procuration  Grégoric  FAUCON),  Gemma  DUFFAU
(procuration  Jeoffrey  RUIZ),  Levent  OZKAN  (procuration  Tayeb  BARAS),  Julie
RECHAGNEUX (procuration  Serge  BLÜGE),  Stéphanie  HARTUNG (procuration
Mathieu BORDENAVE).

Absent :
Richard UNREIN.

Conseillers en exercice : 35
Nombre de présents : 24
Nombre de votants : 34

N° 2021/02.07/34

MOTION
POUR UN VERITABLE SERVICE PUBLIC DE L’ENERGIE

CONTRE LE DEMANTELEMENT D’EDF (HERCULE)
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Monsieur Olivier MARTIN est désigné en qualité de secrétaire de séance.

Jean-Claude FEUGAS, conseiller communautaire, présente la motion suivante au
nom de la majorité municipale :

Depuis 1946, l’entreprise intégrée EDF est la garante du Service Public d’électricité.

En matière de politique énergétique, ce choix stratégique de la France, au-delà de
relever le pays au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, a largement fait ses
preuves.

Or, d’année en année, ce Service Public est mis à mal par la privatisation de pans
entiers du modèle français de l’énergie au détriment des usagers, des agents de ces
entreprises  et  des  collectivités  gestionnaires  de  réseaux,  avec  comme
conséquences :

* Une augmentation des tarifs.

*  Une  augmentation  de  la  précarité  énergétique  pour  plus  de  13  millions  de
personnes aujourd’hui soit plus de 10 % des foyers, ce qui a une incidence directe sur
les finances des collectivités.

* Un dumping social, une souffrance au travail, une désorganisation des collectifs de
travail,  une  suppression  d’emplois  et  l’externalisation  massive  d’activités  vers  la
sous-traitance.

L’énergie n’est pas un bien comme les autres. Elle est un bien de première nécessité
qui doit demeurer accessible à tous. Pourtant, des négociations autour d’un projet
de  découpage  d’EDF  baptisé  « Hercule »,  qui  visent  à  mettre  fin  à  l’unicité  de
l’entreprise nationale, sont menées dans la plus grande opacité entre l’Élysée et la
Commission Européenne.

Le projet « Hercule » vise à séparer l’entreprise publique en trois entités :

*  EDF  bleu :  entreprise  publique  regroupant  le  secteur  nucléaire  et  Réseau  de
Transport d’Électricité (RTE).

*   EDF  vert :  société  détenue  à  65 %  par  l’État  et  privatisée  à  35 %,  regroupant
principalement DALKIA, leader des réseaux de chaleur, EDF EN, filiale spécialisée
dans  le  solaire  et  les  éoliennes,  la  branche  commerce  d’EDF  et  ENEDIS,  filiale
chargée de la distribution d’électricité.

* EDF azur : filiale publique, qui contiendrait les barrages hydroélectriques, dont les
concessions  seraient  remises  en  concurrence,  potentiellement  sans  qu’EDF  ne
puisse se porter candidat à sa propre succession de par la loi sur les contrats de
concessions avec les collectivités.
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Or, ce schéma présente des risques majeurs pour les missions de service public. Les
inquiétudes portent sur la place d’ENEDIS dans « EDF vert » et la structure du capital
d’« EDF vert ». Ceci soulève de nombreuses questions et notamment :

* Comment sera assurée la gestion des réseaux de distribution, leur sécurisation,
leur déploiement, leur réparation si des objectifs de rentabilité sont donnés par les
nouveaux actionnaires ?

* N’y aurait-il pas transfert de propriété des réseaux au profit d’« EDF vert » afin de
revaloriser les actifs de cette nouvelle structure ?

Cette manœuvre représente un risque majeur pour l’indépendance énergétique de
notre pays. Ce serait la dernière étape de la trajectoire de libéralisation du secteur
de l’énergie.

Dans les secteurs urbains densifiés les offres des distributeurs seront nombreuses.

En revanche, on peut s’interroger sur le maintien de la qualité des réseaux dans les
territoires  plus  ruraux,  car  la  rentabilité  ne sera pas au rendez-vous et  les tarifs
s’envoleront avec la fin programmée des tarifs réglementés d’électricité. Il se profile
une nouvelle contrainte pour les ménages sachant que la part de l’entretien des
réseaux représente déjà près de 50 % de la facture des consommateurs.

Ce projet n’est donc que financier et non industriel. Comme par le passé pour les
télécommunications, il est à craindre que des logiques financières prennent le pas
sur celles d’intérêt général et de Services Publics. Dans un contexte où s’affirme,
plus que jamais, la nécessité d’une transition écologique et sociale, l’alimentation en
électricité de nos territoires doit être garantie par le Secteur Public.

Le  conseil  municipal  de  Lormont  s’oppose  fermement  à  une  restructuration  à
marche  forcée  d’EDF  à  un  an  de  la  présidentielle  et  réaffirme  que  l’énergie
électrique et son accès font partie des besoins essentiels et à ce titre, doivent être
gérés par la collectivité.

Aussi, les élu·es du conseil municipal de Lormont demandent au Gouvernement :

* De préserver le Service Public de l’énergie en affirmant le droit à l’énergie comme
un droit essentiel pour tous, avec une gestion complètement publique d’ENEDIS et
RTE et une ligne budgétaire directe de l’État.

* De donner toute leur place aux collectivités, aux citoyens,  aux salariés dans la
gouvernance et pour une gestion locale et décentralisée de la production d’énergie.

* D’organiser  un véritable débat public  sur  l’avenir  du secteur énergétique pour
répondre aux enjeux de la solidarité énergétique, de la sobriété énergétique et du
développement des énergies renouvelables.
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VOTE     :  

POUR :
26 – Groupe majoritaire « Nous, Lormont »,
1 - Groupe « Nouveau Parti Anticapitaliste ».
ABSTENTION :
2 - Groupe « Naturellement Lormont »,
CONTRE : 
2 – Groupe « Lormont, Ville Française »,
NE PARTICIPE PAS AU VOTE :
3 – Groupe majoritaire « Nous, Lormont » (J. RUIZ, E. LEROY et G. DUFFAU)

Le maire, Jean TOUZEAU  :
* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte  ;
* informe qu’il pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai
de deux mois à compter de sa publication.

FAIT A LORMONT, le 5 juillet 2021
pour extrait certifié conforme au registre des délibérations,

Le maire,
Jean TOUZEAU
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